
 
 
 
 
 
 

Guide d’aide à la rédaction  
du plan de lutte contre l’intimidation et la 
violence : pour un milieu d’apprentissage 

sain et sécuritaire  
 

 

 

​

 

 
Ce guide a été mis à jour en concordance avec nouveau canevas ministériel et la version Word de la région LLL 

 

 

Sous-comité du GRDR-CVI 

Septembre 2025 

 



Informations sur le comité de rédaction du guide 
 

Ce document régional a été développé par le comité actualisation démarche de plan de lutte du Groupe 
de réseautage et de développement régional CVI, région LLL, juin 2025. 

 

Ce guide a été inspiré également des travaux et des réflexions du Centre de services scolaire des 
Mille-Îles, du sous-comité plan de lutte de l'équipe nationale CVI et des travaux de l’équipe CVI des 
régions de l’Estrie et de la Montérégie. 

 

Chaque section du plan de lutte 
 

Découvrez chaque section du guide pour vous inspirer dans votre rédaction du plan de lutte. Nous avons 
essayé de repérer dans chacune de ces sections des éléments qui pourraient vous éclairer dans votre 
réflexion ou votre questionnement en comité. 

Ce guide n'est pas exhaustif et agit seulement à titre d'exemple. 

 

VOUS CONNAISSEZ MIEUX QUE QUICONQUE 

VOTRE MILIEU SCOLAIRE ET SON ENVIRONNEMENT! 

 

​
​
​
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Mise en contexte du guide 
Le Plan de lutte contre l’intimidation et la violence s’inscrit dans 
une démarche collective qui vise à soutenir un climat 
scolaire sain, sécuritaire et bienveillant. Il prend tout son 
sens lorsqu’il est nourri par une réflexion partagée, où chaque 
intervenant de l’école, dans son rôle unique, contribue à créer 
un milieu d’apprentissage empreint de respect et de solidarité. 
Parce que le climat scolaire positif, c’est l’affaire de tous. 

En matière de lutte à l’intimidation et à la violence, tous les acteurs scolaires sont des premiers intervenants. Ils 
ont un rôle essentiel à jouer et sont appelés à agir avec bienveillance, écoute et discernement lorsqu’ils sont 
témoins d’une situation ou lorsque celle-ci leur est rapportée. 

Le deuxième intervenant, quant à lui, joue un rôle clé : il accompagne la situation du début à la fin, en assurant un 
suivi cohérent, respectueux et soutenant pour tous les élèves impliqués. Pour exercer ce rôle avec confiance et 
justesse, il est souhaitable qu’il soit formé en accord avec les meilleures pratiques, dans une posture d’accueil, 
d’analyse et de soutien. 

Conformément à l’article 96.12 de la Loi sur l’instruction publique, la direction d’école doit désigner, parmi les 
membres du personnel, une personne responsable de coordonner les travaux de l’équipe constituée pour lutter 
contre l’intimidation et la violence. Le coordonnateur ou la coordonnatrice du Plan de lutte assiste la direction 
dans la mise en œuvre de cette responsabilité. Il ou elle veille au bon fonctionnement du comité, à la cohérence 
des actions et à ce que le Plan de lutte soit bien vivant, actualisé et connu dans l’ensemble du milieu scolaire. 

La direction d’établissement porte la responsabilité du Plan de lutte et, en collaboration avec les personnes 
désignées, assure la gestion des situations d’intimidation et de violence qui surviennent dans son milieu. Elle veille 
à être informée de toutes les situations et agit de concert avec les membres du personnel, dans une perspective 
d’intervention et de soutien partagé. 

Les pages suivantes vous guideront, pas à pas, dans la complétion de votre canevas de Plan de lutte. 

L’icône suivante indique une section à compléter pour laquelle certaines précisions ou exemples vous sont 
offerts, afin de vous soutenir dans la complétion.  
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Canevas ministériel  
Préambule et Introduction  
Dans chaque milieu scolaire, le Plan de lutte contre l’intimidation et la violence est bien plus qu’une 
obligation légale : c’est un levier essentiel pour créer un climat d’apprentissage sécuritaire, 
inclusif et empreint de respect. Ce plan s’inscrit dans une démarche collective, soutenue par plusieurs 
articles de la Loi sur l’instruction publique (notamment les articles 75.1, 83.1 et 96.12), et s’aligne avec 
les orientations ministérielles récentes, telles que le Plan d’action pour prévenir et contrer la 
violence et l’intimidation à l’école. 

Chaque membre du personnel, quel que soit son rôle, contribue à faire vivre ce plan dans l’école. La 
direction, responsable de sa mise en œuvre, désigne une personne coordonnatrice et forme une équipe 
mobilisée pour veiller à son application, à sa mise à jour et à sa diffusion auprès de la 
communauté scolaire. 

Il est à noter que le plan de lutte doit être transmis au Protecteur national de l’élève. Une synthèse 
explicative doit également être remise aux parents, et un rapport annuel d’évaluation des résultats doit 
être partagé avec les parents, les membres du personnel et le protecteur régional (LIP, art. 83.1). 

Ce guide vise à accompagner les milieux scolaires de la région Laval–Laurentides–Lanaudière dans la 
rédaction et l’appropriation de leur plan de lutte. Il est conçu pour favoriser la réflexion, outiller les 
équipes et soutenir l’ancrage de pratiques cohérentes avec les besoins de leurs communautés 
éducatives. 

Une attention particulière est portée, dans le canevas ministériel, à l’« intimidation ou violence basée sur 
des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine ethnique ou nationale ». Bien que cette notion figure 
désormais parmi les éléments obligatoires à documenter, elle n’est pas définie dans la Loi sur 
l’instruction publique, et le ministère n’a pas encore précisé son interprétation officielle. Le présent guide 
propose des pistes de réflexion ainsi que des exemples concrets pour soutenir les milieux dans l’analyse 
de cette dimension et dans la complétion de la section correspondante. 

Légende dans le guide 

Les encadrés verts font référence aux éléments liés à la violence à caractère sexuel. 

Les encadrés violets renvoient aux situations d’intimidation ou de violence basées sur des motifs liés 
notamment à la couleur et à l’origine ethnique ou nationale. 

 

Ensemble, faisons du Plan de lutte un outil vivant, porteur de sens et 
aligné avec notre volonté collective de soutenir le mieux-être de tous les 
élèves.  
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Informations générales  
Caractéristiques de l’établissement d’enseignement 

Informations sur le comité 
Le comité du Plan de lutte gagne à être représentatif de l’ensemble de la communauté éducative. Il peut regrouper 
des membres du personnel enseignant, du personnel de soutien, des professionnels, des membres du 
service de garde, et, selon les réalités du milieu, des parents ou des partenaires communautaires. Pour en 
favoriser le dynamisme et l’efficacité, il est souhaitable de prévoir, dès le début de l’année, des éléments 
structurants tels qu’un calendrier de rencontres, une répartition claire des rôles, ainsi que des conditions facilitantes 
qui soutiendront la participation et la mobilisation de chacun. 
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Engagements de la direction 
L’article 75.2 de la LIP prévoit que la direction d’école précise la forme et la nature de ses engagements ainsi que 
les démarches qu’elle entreprendra, advenant un événement de violence ou d’intimidation.   

 

Éléments du Plan de lutte 
Analyse de la situation (portrait) 
L’analyse de la situation doit être effectuée à partir du portrait actuel de l’établissement. Différents types de données 
peuvent être recueillies, afin de nourrir ce portrait. Outre les questionnaires validés par la recherche, il est 
souhaitable de recueillir des données informelles provenant de diverses sources (élèves, personnel scolaire et 
parents). Quels que soient les outils utilisés, il apparaît opportun qu’un des outils permette de sonder les élèves sur 
leur sentiment de bien-être et de sécurité dans leur établissement. 

Exemples de sources de données :  

• Questionnaires validés par la recherche : Mobilisation-CVI, Questionnaire sur la sécurité et la violence à l’école 
(QSVE-BE), Questionnaire sur le climat interculturel ; 

• Consignation des événements, rapport annuel, projet éducatif, questionnaires maison, groupe de discussion 
animé et structuré, focus groupe, etc. ; 

• Indicateurs quantitatifs (ex. : nombre de suspensions et de sorties de classe) ; 

• Informations qualitatives et perceptions (ex. : témoignages informels sur le fonctionnement, lors des moments non 
structurés, etc.).  

• Vérifier si les modalités de signalement ou de plainte sont utilisées par les personnes susceptibles de vivre 
différents types de discrimination. 
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Il est recommandé d’effectuer une cueillette de données plus exhaustive (questionnaire élèves/personnel) de 
manière triennale, tout en ajustant les données informelles (perceptives, statistiques), annuellement. Ce qui 
importe, c’est d’utiliser des données fiables et représentatives de ce qui se passe dans l’établissement. 

L’analyse des données recueillies permet de constater des forces et des vulnérabilités (facteurs de protection ou 
facteurs de risque) représentant des éléments sur lesquels vous pouvez agir. Ces facteurs deviennent vos 
constats. 

 

 
Guide d’aide à la rédaction du plan de lutte contre l’intimidation et la violence – Version septembre 2025​ Page 8 sur 24 



 

 

 

L’analyse des données et l’identification des constats vous permettront d’identifier les priorités de votre milieu.  

Il est conseillé de formuler vos priorités sous forme d’objectifs SMART (précis, mesurables, atteignables, réalistes, 
temporellement définis) auxquelles des mesures de prévention seront associées. Si vous n’êtes pas en mesure de 
formuler un objectif SMART, vous pourrez toujours préciser le moyen de régulation que vous utiliserez pour vérifier 
l’atteinte de l’objectif. 

Bien que votre analyse de la situation pourrait révéler plusieurs constats, afin de garantir une gestion efficace des 
priorités, il est préférable de se concentrer sur deux ou trois priorités.  

 

À partir des priorités établies, identifiez les mesures de prévention c’est-à-dire des moyens qui visent à y 
répondre. 

Mesures de prévention 
Assurez-vous d’inscrire des moyens qui seront connus de tous, qui sont réellement appliqués et qui sont 
démontrés efficaces. L’effet de ceux-ci doit d’ailleurs être régulé chaque année.  

• Inscrire, à partir des priorités établies à la suite des constats tirés du portrait de situation, les mesures de 
prévention qui visent à y répondre. 

• Hormis les mesures inscrites pour répondre aux éléments jugés prioritaires lors de l’analyse de la situation, 
plusieurs actions réalisées au sein de l’établissement peuvent favoriser un climat scolaire exempt de violence et 
d’intimidation. Il est opportun d’inscrire des mesures de prévention et de promotion qui, notamment : 

• contribuent à ce que les élèves et les membres du personnel se sentent bien et en sécurité ; 

• suscitent la meilleure collaboration possible entre les membres du personnel, les partenaires et la famille ; 

• permettent aux élèves d’apprendre dans un environnement qui leur offre des conditions favorables ; 

• alimentent le développement professionnel autour de pratiques éducatives efficaces ; 

• visent à ce que les élèves se développent sur tous les plans : cognitif, physique, social et émotionnel. 

• Plusieurs ressources peuvent contribuer à la mise en œuvre de mesures de prévention (organismes 
communautaires, de la santé, du service de police, etc.). 
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Information sur les règles de conduite, les mesures de sécurité et le civisme : 

Les règles de conduite et les mesures de sécurité doivent notamment prévoir les gestes et les échanges proscrits 
en tout temps, quel que soit le moyen utilisé, y compris ceux ayant lieu par l’intermédiaire de médias sociaux et lors 
de l’utilisation du transport scolaire. Elles sont présentées aux élèves lors d’une activité de formation sur le civisme 
que le directeur de l’école doit organiser annuellement en collaboration avec le personnel de l’école. Elles sont 
également transmises aux parents des élèves au début de l’année scolaire (LIP, art. 76). 
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Collaboration avec les parents 
La collaboration école-famille est reconnue par de nombreuses recherches comme un levier essentiel pour le 
bien-être et la réussite des élèves. Les mesures inscrites dans cette section visent à nourrir cette relation de 
confiance en favorisant des échanges ouverts, respectueux et continus entre l’école et les familles. Qu’il s’agisse 
d’informer, de consulter ou d’impliquer activement les parents, chaque action choisie contribue à tisser des liens 
durables et à reconnaître les parents comme des partenaires à part entière de la vie scolaire. 
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Modalités pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte 

Il est essentiel que les modalités permettant de faire un signalement ou de formuler une plainte soient claires, 
accessibles et connues de tous les membres de la communauté scolaire (élèves, parents, personnel). Parce qu’un 
signalement ou une plainte peut représenter une démarche difficile, il est important d’offrir plusieurs moyens pour le 
faire (verbalement, par écrit, en ligne, etc.) et de les promouvoir à différents moments dans l’année. Ces modalités 
doivent également être mises à jour régulièrement et diffusées à travers divers canaux. 

Favoriser la demande d’aide et valoriser la prise de parole sont des leviers importants, notamment pour les élèves, 
qui peuvent être en position de vivre, d’observer ou d’entendre parler de situations préoccupantes. Le climat de 
confiance s’en trouve renforcé lorsque chacun sait que l’information transmise sera accueillie avec sérieux, que la 
confidentialité sera respectée, et que des suivis seront effectués rapidement. Il est également requis d’afficher la 
procédure de plainte du Protecteur national de l’élève dans l’établissement et de la rendre accessible sur le site 
Web du CSS. 
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Confidentialité 

La confidentialité assure la sécurité des élèves impliqués dans une situation d’intimidation ou de violence et 
favorise le dévoilement, en toute confiance.  

Il est important de sensibiliser le personnel de l’école au fait : 

●​ De ne jamais nommer les noms des élèves ayant signalé ou porté plainte et de rester discrets ; 
●​ De s’assurer de la confidentialité lors de la compilation des événements d’intimidation ou de violence (endroit 

où les événements sont compilés) ; 
●​ D’éviter les discussions informelles sur les cas d’intimidation ou de violence rapportés, dans des lieux communs 

à l’école et en dehors de l’école ; 
●​ D’être sensible à qui l’on transmet l’information à la suite d'une intervention où des élèves sont impliqués et à la 

façon dont on le fait ; 
●​ Etc. 

Les établissements sont responsables d’assurer la confidentialité des informations recueillies. Il pourrait également 
être pertinent d’informer les parents qu’en aucun cas, la nature des interventions et des conséquences données 
aux autres élèves impliqués dans la situation ne leur sera divulguée. 

 

 

 

Actions à entreprendre à la suite d’un geste d’intimidation ou de violence 

Lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est observé ou rapporté, il est essentiel d’agir avec rapidité et 
discernement. Chaque membre du personnel est un premier intervenant et joue un rôle déterminant en posant 
les gestes initiaux :  

1.​ Faire cesser la situation ; 
2.​ Assurer la sécurité immédiate des élèves concernés ;  
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3.​ Orienter vers le comportement attendu ; 
4.​ Transmettre les faits observés.  

Pour que cette action soit efficace, les protocoles doivent être clairs, connus de tous et adaptés aux différents 
contextes. Valoriser la prise de parole, tant de la part des élèves que des adultes, contribue à créer un climat 
propice à la prévention. 

Le deuxième intervenant (la personne responsable du suivi) prend le relais pour : 

1.​ Prendre connaissance de la situation ; 
2.​ Analyser la situation plus en profondeur ; 
3.​ Assurer la sécurité des élèves impliqués ; 
4.​ Effectuer le suivi auprès des personnes concernées ; 
5.​ Contacter les parents pour les informer de la situation, après avoir considéré l’intérêt de l’élève 

directement impliqué ; 
6.​ Mettre en place les mesures de soutien ou d’encadrement appropriées, en collaboration avec la 

direction ;  
7.​ Faire un suivi à la personne qui a signalé la situation ; 
8.​ Documenter l’événement, les démarches entreprises et les décisions prises.  
9.​ Faire un signalement à la DPJ (s’il y a lieu seulement), se référer à l’aide-mémoire pour faire un 

signalement en protection de la jeunesse. 

Ce processus permet d’assurer la cohérence des interventions et d’identifier les besoins particuliers.  

La consignation des faits à chaque étape est un élément incontournable pour assurer un suivi rigoureux. Peu 
importe l’outil utilisé, il est important de documenter les éléments clés (qui, quoi, quand, comment), afin de garantir 
la traçabilité de l’intervention, de faciliter la reddition de comptes annuelle et d’alimenter l’analyse des données au 
sein de l’établissement scolaire et du CSS.  

Informations importantes : Le directeur de l’établissement d’enseignement qui est saisi d’une plainte concernant 
un acte d’intimidation ou de violence doit, après avoir considéré l’intérêt des élèves directement impliqués, 
communiquer promptement avec leurs parents afin de les informer des mesures prévues dans le plan de lutte 
contre l’intimidation et la violence. Il doit également les informer de leur droit de demander l’assistance de la 
personne que le centre de services scolaire a désignée spécialement à cette fin (LIP, art. 96.12).  
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Mesures de soutien ou d’encadrement 
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Sanctions disciplinaires 
Chaque situation d’intimidation ou de violence est unique et demande une analyse attentive avant d’envisager 
toute sanction. L’objectif n’est pas uniquement de poser un geste de sanction, mais de permettre un 
apprentissage. Ainsi, les sanctions disciplinaires doivent être cohérentes avec les règles de l’établissement, 
adaptées au contexte, aux besoins de l’élève et à la gravité de la situation. Bien que des mesures comme la 
suspension ne soient pas exclues, elles doivent être envisagées en dernier recours et accompagnées de mesures 
de soutien et d’encadrement qui permettent à l’élève de réfléchir, de réparer et de se responsabiliser. 

Il est également important de reconnaître que l’intimidation est souvent un phénomène collectif, alors que les 
sanctions s’appliquent individuellement. Cela peut créer un sentiment d’injustice si certaines personnes impliquées 
ne sont pas identifiées ou nommées. Une approche globale, sensible aux dynamiques de groupe, aux besoins des 
élèves et aux facteurs de risque et de protection, est essentielle. Enfin, les mesures choisies doivent aussi tenir 
compte du vécu de l’élève ciblé et de son bien-être, notamment en réfléchissant aux conditions de 
cohabitation avec l’élève responsable, et en déterminant les ajustements nécessaires pour préserver un climat 
sécuritaire et bienveillant pour tous. 

Information pertinente en lien avec le système de justice pénale pour adolescents 

La Loi sur le système de justice pénale pour adolescents (L.C. 2002, chapitre 1) régit le système de justice 
lorsqu’un adolescent âgé de 12 à 18 ans contrevient à une loi fédérale ou est soupçonné d’avoir commis une 
infraction criminelle. Le système de justice pénale pour les adolescents favorise la réadaptation et la réinsertion 
sociale. L’établissement d’enseignement peut avoir le devoir de faire respecter des sanctions extrajudiciaires 
applicables aux personnes instigatrices de violence en contexte scolaire. 
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Suivi des signalements et des plaintes 
Ce dernier point consiste à s’assurer que toutes les actions ont été mises en place, afin que les élèves impliqués 
puissent évoluer dans un environnement sain et sécuritaire et que la situation soit bien réglée. La direction 
s’engage à mettre en place un mécanisme de suivi adéquat, pour chaque événement de violence ou d’intimidation. 

La consignation de l’événement dans l’outil prévu à cet effet par votre CSS constitue une mesure essentielle. Cette 
démarche permet d’assurer un suivi rigoureux de la situation et facilite la transmission d’informations pertinentes à 
la direction générale ou au protecteur de l’élève, le cas échéant. 

Dès que possible, le directeur de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de 
services scolaire, au regard de chaque plainte relative à un acte d’intimidation ou de violence dont il est saisi, un 
rapport sommaire qui fait état de la nature des événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné (LIP, 
art. 96.12). 
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Autres actions spécifiques aux violences à caractère sexuel.  
La loi sur l’instruction publique (LIP, art. 75.1) exige maintenant « qu’une section distincte du Plan de lutte contre 
l’intimidation et la violence [soit] consacrée aux violences à caractère sexuel ». Cette section doit prévoir, en plus 
des éléments prévus à l’alinéa précédent, les éléments suivants : 

●​ Des activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les membres du personnel ; 
●​ Des mesures de sécurité qui visent à contrer les violences à caractère sexuel.  
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Ressources 
 

 

Le Plan de lutte contre l’intimidation et la violence à l’école est un outil de prévention et d’intervention sur lequel 
l’équipe-école doit s’appuyer, afin de favoriser un climat scolaire sain, sécuritaire et bienveillant.  
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